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Les auteurs mènent une évaluation contingente sur un échantillon représentatif de la population 
pour estimer la disponibilité à payer (DAP) pour un programme de création de nouvelles réserves 
forestières en Suisse. Le scénario prévoit des restrictions d’accès aux zones forestières en question, 
raison pour laquelle l’analyse porte essentiellement sur les valeurs de non-usage, en particulier les 
valeurs d’existence. L’analyse paramétrique et non paramétrique des réponses au choix dichotomique 
(Single Bounded Dichotomous Choice) indique une DAP moyenne de 470 CHF à 500 CHF (entre 390 
et 415 EUR environ) par année et par ménage. Les auteurs étudient le biais de sélection engendré 
par les réponses protestataires et constatent qu’il ne modiie pas statistiquement la DAP. L’analyse 
des déterminants de la DAP indique que l’effet de revenu est positif mais limité par un seuil et que 
les résidents urbains sont plus enclins à accepter de payer pour inancer le programme.
MOTS-CLÉS : évaluation contingente, Suisse, réserves forestières, disponibilité à payer
Are There Enough Forest Reserves in Switzerland? A Contingent Valuation
The authors run a contingent valuation on a representative sample of the population to estimate the 
willingness-to-pay (WTP) for a program aiming at creating new forest reserves in Switzerland. Since 
the scenario includes access restrictions to the forest zones, the analysis focuses on non-use values, 
in particular existence values. The parametric and non-parametric analyses of the single-bounded-
dichotomous-choice answers indicate a mean WTP of about CHF 470 to 500 (about EUR 390 to 415) 
per year and per household. The authors study the selection bias caused by protest bidders and ind 
that it does not statistically affect the WTP. The analysis of WTP acceptance determinants reveals that 
income has a positive but bounded impact and that city-dwellers are more prone to accept paying 
for the program. (JEL: D61, H41, O13, Q23, Q57)
KEYWORDS: Contingent Valuation, Switzerland, Forest Reserves, Willingness-To-Pay
E
n 2011, le Conseil fédéral suisse a 
adopté la Politique forestière 2020. 
Celle-ci a pour but d’harmoniser les poli-
tiques forestières cantonales, d’optimiser 
l’exploitation du bois, de garantir la mul-
tifonctionnalité des forêts et de les proté-
ger des changements climatiques. En effet, 
si la surface forestière totale en Suisse 
croît, la biodiversité et la santé globale des 
forêts sont mises à mal par le développe-
ment des zones d’habitation dans certaines 
régions et par le changement climatique, 
notamment dans les Alpes (Fischer et al., 
2015). Une des mesures proposées par 
le Gouvernement prévoit d’augmenter la 
surface de réserves forestières à 10 % de 
la surface de forêt d’ici à 2030 (Gattlen, 
2012). L’objectif intermédiaire de 5 % en 
2015 a été atteint, même si certaines cri-
tiques émanent quant à la non-représenta-
tivité de ces zones (OFEV, 2014b).
La Confédération suisse déinit les 
réserves forestières comme des « grandes 
aires protégées durablement, […] et 
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garanties par un contrat conclu entre le 
canton et le propriétaire (en règle générale, 
pendant 50 ans et plus rarement pendant 
99 ans). […] Dans ces zones, la biodiversi-
té est prioritaire sur tous les autres intérêts 
liés à la forêt » (OFEV, 2015a).
Cette nouvelle politique comporte des 
coûts, notamment des coûts d’opportunité. 
En effet, lorsqu’une zone forestière est 
protégée, l’exploitation économique est 
freinée (Bolkesjø et al., 2005 ; Leppänen 
et al., 2005) : la production de bois doit être 
réduite et la surface ne peut pas être utilisée 
à d’autres ins (immobilier, agriculture...). 
Dans une étude sur la Suisse, Krähenbühl 
(2016) a d’ailleurs montré qu’un hectare 
de forêt dédié à la biodiversité ne per-
met pas aux entreprises forestières qui le 
gèrent de générer du proit, contrairement 
à un hectare à vocation économique. Par 
conséquent, la transformation d’un hectare 
de forêt à vocation économique en réserve 
forestière implique un manque à gagner 
pour les entreprises forestières.
En contrepartie, les nouvelles zones de 
réserves forestières permettent à la bio-
diversité de prospérer (Parviainen et al., 
2000 ; Küffer et Senn-Irlet, 2005) et, dans 
une moindre mesure, aux forêts de mieux 
remplir leur rôle de séquestration du car-
bone, de iltration de l’eau et de protection 
contre les catastrophes naturelles. En effet, 
le statut de réserve forestière est attribué 
uniquement aux forêts existantes et, étant 
donné l’application restrictive de la loi sur 
la gestion des forêts en Suisse (LFo, 2013)1, 
nous ne constatons souvent qu’une amélio-
ration marginale des rôles forestiers autres 
que ceux liés à la biodiversité. Certaines ré-
serves ouvertes au public peuvent, en outre, 
accueillir la population pour des activités 
1. La loi sur les forêts a pour but de « garantir 
que les forêts puissent remplir leurs fonctions, 
notamment leurs fonctions protectrice, sociale et 
économique » (LFo, 2013, art. 1, al. 1, lettre c), en 
interdisant, par exemple, les coupes rases (art. 22, 
LFo, 2013).
liées à l’observation de la faune et de la 
lore, même si ces espaces non sécurisés 
peuvent représenter un certain danger pour 
les promeneurs, notamment à cause du 
bois et des arbres morts (Borzykowski et 
Kacprzak, 2017). Des restrictions d’accès 
à certaines zones peuvent par ailleurs dimi-
nuer les possibilités d’activités récréatives.
Les compensations inancières à la 
création de réserves forestières varient se-
lon les régions : la Confédération indem-
nise les propriétaires forestiers à hauteur 
de 60 CHF2 par année et par hectare sur le 
Plateau, entre 20 et 60 CHF dans le Jura 
et 20 CHF dans les Préalpes, Alpes et Sud 
des Alpes (OFEV, 2014a, 2015b). Au total, 
ces transferts représentent 1.6 million de 
CHF par année (propres estimations pour 
2012) et devraient se monter à 3.4 millions 
de CHF annuels d’ici à 2030. Ces contrats, 
sur une base volontaire, peuvent être 
considérés comme des paiements pour des 
services écosystémiques (Tacconi, 2012), 
de façon identique à ceux proposés par le 
plan Natura 2000 dans l’Union européenne 
(Hily et al., 2015).
Les bénéices associés à la création de 
nouvelles réserves forestières en Suisse 
sont-ils comparables aux coûts de ces 
subventions ? Nous répondons à cette 
question en utilisant la Méthode d’éva-
luation contingente (MEC) appliquée aux 
résultats d’un sondage téléphonique et 
tâchons d’identiier l’impact de différentes 
variables sur l’acceptation des coûts d’un 
tel programme.
La MEC fait partie des méthodes des 
préférences déclarées et consiste à de-
mander, avec l’aide de formulations et 
d’instruments adéquats, la Disponibilité à 
payer (DAP) pour un programme hypothé-
tique. Elle a connu un succès grandissant 
après son utilisation juridique pour calcu-
ler les montants des dédommagements du 
2. En décembre 2014, 1 CHF = 0.83 EUR (BNS, 
2015).
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naufrage du pétrolier Exxon Valdez dans 
une baie d’Alaska (voir Carson et al., 
1992). Malgré les biais relevés dans la 
littérature (Alberini et Kahn, 2006), cette 
approche permet d’estimer des valeurs de 
non-usage, contrairement aux méthodes 
des préférences révélées. Comme le scé-
nario de notre évaluation contingente pré-
voit de restreindre l’accès aux réserves 
forestières, l’utilisation récréative de telles 
zones n’est pas possible. Ainsi, l’analyse 
des valeurs de non-usage, telle que la valeur 
d’existence (Krutilla, 1967), prend tout son 
sens et justiie l’utilisation de la MEC.
Les études analysant les bénéices ré-
créatifs des réserves forestières sont relati-
vement nombreuses3. En Suisse, Baranzini 
et Rochette (2008) utilisent la méthode 
des coûts de déplacement pour estimer la 
valeur des services récréatifs de la pinède 
protégée de Pfyn/Finges en Valais (Suisse). 
D’autres études évaluent les activités 
récréatives en utilisant la méthode d’éva-
luation contingente, par exemple dans le 
cas de la création de nouvelles réserves 
forestières (Scarpa et al., 2000). Ces deux 
études appliquent des sondages sur les sites 
à évaluer et se concentrent donc unique-
ment sur les utilisateurs des forêts en ques-
tion. Cette méthodologie, en plus d’impli-
quer une stratiication endogène (Shaw, 
1988), ne considère donc pas (ou considère 
imparfaitement) les valeurs de non-usage.
Il existe de nombreuses évaluations 
contingentes en lien avec la forêt (voir 
Barrio et Loureiro 2010, pour une méta-
analyse). Par exemple, Kniivila et al. 
(2002) estiment les bénéices de pro-
grammes de conservation de la forêt 
dans le Nord de la Finlande. Ces auteurs 
concluent que les programmes de conser-
vation de la forêt se justiient au sens de 
3. Voir par exemple, Zandersen et Tol (2009) qui 
ont effectué une méta-analyse sur 26 études uti-
lisant la méthode des coûts de déplacement pour 
évaluer les usages récréatifs de forêts en Europe.
l’analyse coûts-bénéices au niveau natio-
nal et régional, mais leurs résultats sont 
plus nuancés au niveau local. En effet, les 
restrictions quant à l’exploitation de ces 
zones sont susceptibles d’affecter de fa-
çon plus importante les résidents proches. 
Ces résultats révèlent l’importance des 
valeurs de non-usage par rapport aux va-
leurs d’usage et marchandes, notamment 
dans un contexte national. Dans la même 
veine, Pouta et al. (2000) trouvent que la 
DAP pour le programme Natura 2000 est 
croissante avec le revenu et le fait d’habiter 
dans un environnement urbain. Lehtonen 
et al. (2003) analyse la DAP pour un pro-
gramme de conservation en Finlande avec 
une autre méthode d’évaluation par les 
préférences déclarées : la méthode d’expé-
rimentation des choix (choice experiment) 
et une évaluation contingente. Lindhjem 
et Navrud (2011) proposent le même type 
de programme mais pour la Norvège. Si 
ces études utilisent bien les méthodes des 
préférences déclarées, les DAP trouvées 
intègrent indistinctement valeurs d’usage 
et de non-usage.
En Suisse, à notre connaissance, il 
n’existe aucune analyse de la valeur 
d’existence des réserves forestières. 
Seules quelques études évaluent la biodi-
versité forestière, incluant donc les valeurs 
d’usage et de non-usage. Jäggin (1999) ef-
fectue une évaluation contingente adminis-
trée aux habitants de la ville de Bâle pour 
évaluer la biodiversité dans la région du 
Jura, dont ses forêts. En 1998, les Bâlois 
étaient ainsi disposés à payer entre 324 et 
1536 CHF par année et par ménage, pour 
un programme de conservation de la bio-
diversité jurassienne. Bade et al. (2011) 
ont fait appel à un choice experiment. Il 
en ressort que la population suisse serait 
disposée à payer entre 40 et 80 CHF par 
année et par ménage pour la promotion de 
la biodiversité dans les forêts suisses.
Notre étude se distingue de ces contri-
butions par l’estimation d’une valeur de 
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non-usage des réserves forestières. Notre 
programme ayant pour but principal la 
protection de la biodiversité et restreignant 
l’accès aux visiteurs, nous évaluons, en ef-
fet, uniquement la valeur d’existence de la 
biodiversité forestière. Nous trouvons que 
la DAP des résidents suisses pour un tel 
programme est relativement élevée (même 
légèrement supérieure aux études euro-
péennes évaluant les valeurs d’usage et 
de non-usage). Ceci relète probablement 
le niveau élevé de revenu en Suisse et les 
préférences fortes de la population pour la 
conservation de la forêt.
La suite de cet article est organisée de 
la manière suivante : la section 2 présente 
le questionnaire et le sondage effectué, la 
section 3 explicite les méthodes économé-
triques utilisées, la section 4 présente les 
données récoltées, tandis que les résultats 
sont présentés dans la section 5. La sec-
tion 6 discute et conclut.
Le sondage
Le sondage a eu lieu en décembre 2014, 
tous les jours de la semaine, à toute heure 
de la journée, sur un échantillon de 1 200 
adultes résidant en Suisse. L’enquête s’est 
déroulée par téléphone. Cette modalité 
présente un certain nombre de limites. Il 
est par exemple impossible d’utiliser des 
supports visuels, ce qui, lors d’une évalua-
tion contingente, peut être contraignant. 
Avant le sondage, nous avons toutefois 
envoyé une lettre aux ménages sondés 
avec des informations sur la forêt suisse. 
Le sondage téléphonique peut aussi engen-
drer une certaine sélection : les personnes 
plus âgées sont généralement plus faciles à 
atteindre que les jeunes cadres célibataires, 
d’autant que ces derniers ont de moins en 
moins de téléphone ixe. Toutefois, un 
sondage par Internet ou en face à face 
est soumis à des problèmes de sélection 
de même nature. Pour minimiser ce pro-
blème, l’échantillon a été choisi avec les 
méthodes des quotas aléatoires et est donc 
globalement représentatif de la popula-
tion, sauf une certaine surreprésentation 
des habitants du Tessin (les italophones) 
et des personnes plus âgées4. Le question-
naire, d’une durée de 15 minutes environ, 
est composé de 28 questions. Il a été tra-
duit du français en allemand et en italien, 
les 2 autres langues nationales suisses. 
Après les questions-iltres, la première 
partie consiste à évaluer l’usage récréatif 
de la forêt en général, ain d’appliquer la 
méthode du coût du déplacement (voir 
Borzykowski et al., 2017). La deuxième 
partie permet d’évaluer le niveau de pré-
occupation du sondé quant à la santé de la 
forêt et son afinité avec les associations de 
défense de l’environnement ou l’industrie 
forestière. Enin, avant les questions sur les 
caractéristiques sociodémographiques, la 
troisième partie du questionnaire propose 
le scénario hypothétique permettant d’ap-
pliquer la méthode d’évaluation contin-
gente. Le questionnaire a été précédé par 
des pré-tests et des focus groupes (voir 
Baranzini et al., 2015), comme préconisé 
par la littérature. Nous avons de plus sou-
mis notre questionnaire à des tests de vali-
dité en le comparant au sondage WaMos2 
(OFEV et WSL, 2013) et en effectuant un 
test d’effet d’échelle (Carson et Mitchell, 
1993). Les résultats de ce dernier sont dis-
ponibles dans Borzykowski et al. (2015).
Le scénario de l’évaluation contin-
gente proposé aux participants est formulé 
comme suit5 :
« Un tiers du territoire suisse est cou-
vert de forêts dont 5 % sont protégées. 
Celles-ci abritent un écosystème riche et 
varié, permettent d’atténuer les effets du 
changement climatique et protègent contre 
certains dangers naturels (avalanches, 
4. Le tableau A.3 en annexe compare quelques 
caractéristiques sociodémographiques de l’échan-
tillon avec ceux de la population suisse. Le taux de 
refus a été de 49 %.
5. Le questionnaire complet est disponible en 
annexe.
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glissements de terrain, érosion…). Ain 
de préserver et développer de manière du-
rable la forêt suisse et la diversité de ses 
fonctions, la Confédération envisage de 
doubler la surface des réserves forestières 
protégées d’ici à 2030.
La protection de nouvelles surfaces a 
pour avantages :
 – Une meilleure protection de la biodiver-
sité ;
 – Une réduction du nombre de catas-
trophes naturelles (avalanches, glisse-
ments de terrain) ;
 – Une plus forte atténuation des change-
ments climatiques.
Mais ce programme engendrerait égale-
ment des inconvénients :
 – Une augmentation des coûts logistiques 
pour la mise en place du programme ;
 – La baisse de revenus des exploitations 
forestières ;
 – La mise en place de limitations d’accès 
aux zones forestières.
On envisage de inancer la hausse des 
dépenses par un impôt spéciique consa-
cré au inancement du programme. La 
Confédération a besoin de connaître l’avis 
de la population sur ce sujet ain d’orienter 
sa politique environnementale et évaluer la 
manière dont cette mesure pourrait être ins-
taurée. Vous pourriez être amené à contri-
buer concrètement à ce programme. De ce 
fait, il est important que votre réponse re-
lète bien votre disposition à contribuer à la 
création de nouvelles réserves forestières. 
Ainsi, avant de répondre, soyez attentif 
au fait que votre revenu est limité et que 
vous pourriez être sollicité pour contribuer 
à d’autres causes, mais que la réussite du 
programme dépend principalement de son 
inancement. »
Puis, le sondé devait exprimer son ac-
cord ou son désaccord avec le paiement 
d’une taxe fédérale annuelle dont le mon-
tant (bid) était proposé aléatoirement et 
uniformément parmi 12, 60, 120, 240, 480, 
780 et 1 000 CHF. Ces montants ont été sé-
lectionnés après une étude exhaustive de la 
littérature et une méta-analyse (Meshreky 
et al., 2014). Ceux-ci ont d’abord été 
conirmés par une question ouverte posée 
à des focus-groupes, puis par une étude-
pilote sur un échantillon de 300 individus 
habitant à Genève. Cette procédure est 
notamment recommandée par Kanninen 
(1993).
Ce format d’élicitation des préférences, 
communément appelé choix binaire ou ré-
férendum (Single-Bounded-Dichotomous-
Choice [SBDC]), est considéré par la 
littérature comme le plus iable et est re-
commandé par le National Oceanic and 
Atmospheric Association (NOAA) (Arrow 
et al., 1993). En effet, il n’induit pas d’in-
citation à resquiller, problème usuel dans 
l’évaluation de biens publics (Carson et 
Groves, 2007) et fait porter un fardeau co-
gnitif plus léger, en comparaison avec un 
format ouvert (Bateman et al., 2002). Le 
« double-bounded-dichotomous-choice » 
est utilisé pour son aptitude à accroître 
l’eficience statistique, au détriment de la 
compatibilité incitative (Alberini, 1995) et 
de l’effet d’ancrage. Cependant, comme 
dans notre cas le nombre d’observations 
est relativement élevé, nous privilégions le 
SBDC. De plus, les Suisses sont habitués 
à ce type de consultation populaire, ce qui 
rend plus crédible notre scénario. Le choix 
d’un paiement annuel plutôt qu’unique 
est justiié par le caractère pérenne du 
programme de protection de la forêt. 
L’annualité implique que les actualisations 
des bénéices et des coûts s’annulent (Egan 
et al., 2015). Avec un paiement unique, les 
bénéices futurs du programme devraient 
être actualisés, ce qui impliquerait un far-
deau cognitif plus important.
Nous avons apporté une attention parti-
culière à la réduction des biais auxquels est 
soumise la méthode d’évaluation contin-
gente. Nous tâchons de réduire le biais 
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hypothétique en ajoutant un cheap talk 
(Cummings et Taylor, 1999), en rappelant 
les contraintes budgétaires du sondé et en 
insistant sur les conséquences qu’aurait sa 
réponse (consequentiality) (Herriges et al., 
2010). Nous favorisons l’emploi d’une 
taxe fédérale obligatoire plutôt qu’une 
contribution volontaire, de façon à limiter 
le phénomène du passager clandestin (cf. 
Baranzini et al., 2010). Ain d’identiier 
les réponses protestataires (Jorgensen et 
Syme, 2000), en cas de refus du référen-
dum, nous posons une question ouverte au 
sondé, lui demandant sa disposition maxi-
male à payer6. Si celui-ci indiquait 0, une 
question supplémentaire lui en demandait 
la raison. Toute réponse n’ayant pas de lien 
avec la contrainte budgétaire ou l’intérêt 
pour les forêts du sondé a ainsi été traitée 
comme protestataire7. Nous analysons les 
caractéristiques des protestataires dans un 
premier temps et utilisons une variante du 
modèle de sélection d’Heckman (1979) 
composé de deux probits simultanés ain 
de mesurer une DAP corrigée du biais de 
sélection causé par les protestataires.
Approche économétrique
Il existe deux types d’approches économé-
triques dans l’analyse des réponses à une 
évaluation contingente de type référendum : 
l’approche paramétrique proposée par l’ar-
ticle phare de Bishop et Heberlein (1979) et 
l’approche non paramétrique dont une ver-
sion est proposée par Kriström (1990). La 
première nécessite une hypothèse préalable 
quant à la distribution statistique de la DAP 
alors que la deuxième n’impose aucune 
restriction quant à celle-ci.
6. Il faut noter que les réponses à la question 
ouverte sont sujettes au biais d’ancrage, celle-ci 
venant directement après la proposition du bid. De 
ce fait, dans cet article, nous n’analysons pas les 
résultats de la DAP maximale.
7. Par exemple : « ce n’est pas à moi de payer 
pour cela », « je paye déjà assez d’impôts », « je 
ne fais pas coniance à l’État »...
Basé sur le modèle d’utilité aléatoire 
(RUM ; McFadden, 1973), il est générale-
ment admis que le sondé acceptera le bid 
proposé (A) par le référendum si sa DAP 
est plus élevée que celui-ci :
Prob Prob
Prob
(" ") ( )
( ) ( (.))
oui = ≥
= − ≥ =
DAP A
DAP A F u0 ∆
 (1)
Avec F la fonction de répartition de la 
distribution statistique supposée et Δu la 
différence entre l’utilité procurée par le 
programme contingent et l’utilité du bid.
La DAP moyenne correspond ensuite à 
l’aire sous la fonction de répartition telle 
que :







Avec une utilité linéaire telle que 
∆U A= −a b  et F une loi symétrique (lo-
gistique ou normale)8, la fonction de log-
vraisemblance est :
LnL F A F A
oui non
= + −∑ ∑ln( ( )) ln( ( ))1  (3)
En appliquant la méthode du maximum 
de vraisemblance, il est aisé de calculer la 
DAP moyenne, équivalente à la médiane 
pour une loi symétrique :




L’estimation paramétrique de la DAP 
revient donc à estimer le modèle binaire 
suivant :
P Y A F A( | ) ( )= =1
1
b  (5)
Avec Y la réponse binaire au bid A et b
1
 
le coeficient résultant de l’estimation.
Cette approche permet également 
d’ajouter des variables explicatives Z
i
 (par 
8. Il est également possible de faire l’hypothèse 
d’une autre distribution statistique : log-normale, 
log-logistique, Weibull ou Gamma, sont égale-
ment utilisées dans la littérature (Bateman et al., 
2002). Nous faisons le choix d’une distribution 
statistique déinie sur ] – ∞ ; ∞[ car les restrictions 
d’accès pourraient éventuellement autoriser des 
DAP négatives.
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exemple sociodémographiques), de sorte 
que le modèle devient :
P Y A Z F A Z( | , ) ( )= = + ′1
1 2
b b  (6)












Où a est la constante résultant de l’es-
timation et Z  est un vecteur des valeurs 
moyennes de Z. Ces variables explicatives 
n’affectent pas la DAP moyenne, mais 
rendent possible l’étude des déterminants 
d’acceptation du bid et du programme pro-
posé.
En ce qui concerne l’estimation non 
paramétrique, aussi appelée estimateur 
de Turnbull, on construit une fonction de 
survie monotone-décroissante avec l’aide 
des proportions de « oui » pour chaque 
bid et l’algorithme PAVA développé par 
Ayer et al. (1955)9. La DAP moyenne est 
ensuite calculée comme l’aire sous la fonc-
tion de survie.
Statistiques descriptives
L’échantillon est composé de 1 200 indi-
vidus dont 46 n’ont pas pu ou pas voulu 
9. Cet algorithme a pour but de rendre la fonction 
survie monotone-décroissante pour l’estimation 
non paramétrique.
répondre à la question dichotomique. 
Ces observations ont donc dû être élimi-
nées, tout comme 19 autres observations 
non complètes. De plus, nous identiions 
194 réponses protestataires, soit 17 % de 
notre échantillon. Cette proportion est 
comparable aux autres études de la littéra-
ture (cf. Halstead et al., 1992).
Le tableau 1 présente les réponses di-
chotomiques au bid. Nous constatons que 
les proportions de « oui » diminuent de 
façon monotone avec l’augmentation du 
bid si bien que l’utilisation de l’algorithme 
de Ayer et al. (1955) dans l’estimation non 
paramétrique est inutile. Cette situation est 
vraisemblablement due au nombre rela-
tivement important d’observations pour 
chacun des bids.
1. Variables explicatives
Ain de mieux comprendre les détermi-
nants de l’acceptation du bid et de corri-
ger le biais de sélection potentiellement 
induit par l’élimination des réponses pro-
testataires, nous introduisons des variables 
explicatives dans le modèle paramétrique. 
Comme à l’accoutumée, les variables rete-
nues ont été choisies eu égard à l’intérêt 
économique ainsi qu’au Pseudo-R2 et aux 
Tableau 1. Réponses au choix dichotomique
Bid (A
i
) « Non »a « Oui » % de « oui » Total % du total Protestataires Total
12 12 99 89.2 111 11.8 17 128
30 23 106 82.2 129 13.7 21 150
60 22 78 78.0 100 10.6 24 124
120 36 85 70.2 121 12.9 28 149
240 55 63 53.4 118 12.5 26 144
480 82 50 37.9 132 14.0 32 164
780 83 38 31.4 121 12.9 18 139
1000 80 29 26.6 109 11.6 28 137
Total 393 548 58.3 941 100 194 1135
Note : a Sans les protestataires.
Source : les auteurs.
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critères d’information d’Akaike (AIC) et 
de Bayes (BIC). Les nombreux indica-
teurs fournis par la commande itstat sur 
Stata12 ont également permis de discri-
miner les variables explicatives dispo-
nibles. L’insertion de ces données dans le 
modèle implique une perte d’observations, 
certains individus n’ayant pas pu ou pas 
voulu répondre à certaines questions. À 
partir des 1 200 observations, en éliminant 
les non-réponses, nous aboutissons à un 
échantillon de 987 observations avec les 
protestataires et 808 observations sans ces 
derniers, soit 179 protestataires.
La question concernant le revenu a par-
ticulièrement réduit le nombre d’observa-
tions, 14 % des sondés n’ayant pas désiré 
y répondre. Toutefois, comme les carac-
téristiques sociodémographiques et les 
réponses au choix dichotomique ne sont 
pas signiicativement différentes pour les 
individus n’ayant pas désiré répondre à 
la question sur leur revenu, nous pouvons 
exclure un biais d’autosélection.
Le tableau 2 présente les variables 
explicatives utilisées dans le modèle para-
métrique pour les non-protestataires et les 
protestataires.
Les variables R sont des variables bi-
naires prenant la valeur 1 si le revenu brut 
du ménage se situe dans l’intervalle pro-
posé. Par exemple, si R35 = 1, le ménage 
dispose de moins de 35 000 CHF annuels 
ou si R35_50 = 1, le ménage gagne entre 
35 000 et 50 000 CHF par année.
Les variables FR et IT indiquent la 
langue dans laquelle a été administrée le 
questionnaire (français et italien respec-
tivement) et est également une indication 
assez précise de la région d’habitation, 
les francophones résidant généralement 
à l’Ouest et les italophones au Sud. Âge 
Tableau 2. Statistiques descriptives
Non protestataires Protestataires
Variable Moyenne (Std. Dev.) Moyenne (Std. Dev.)
R35 0.082 (0.274) 0.112 (0.316)
R35_50 0.165 (0.371) 0.173 (0.379)
R50_80 0.241 (0.428) 0.257 (0.438)
R80_120 0.318 (0.466) 0.279 (0.450)
R120_160 0.109 (0.312) 0.095 (0.294)
R160_200 0.051 (0.220) 0.045 (0.207)
R200 0.035 (0.183) 0.039 (0.194)
FR 0.287 (0.453) 0.346 (0.477)
IT 0.160 (0.367) 0.179 (0.384)
Âge 50.38 (15.014) 53.71 (14.94)
Femme 0.512 (0.500) 0.380 (0.487)
Jura 0.024 (0.152) 0.028 (0.165)
Rural 0.293 (0.456) 0.313 (0.465)
Souvent 0.527 (0.500) 0.631 (0.484)
Membre 0.397 (0.485) 0.335 (0.473)
Bois suisse 0.535 (0.499) 0.598 (0.492)
Réserve 0.658 (0.475) 0.503 (0.501)
Nombre d’enfants 0.756 (1.051) 0.821 (1.071)
Observations 808 179
Note : En gras, les caractéristiques statistiquement différentes entre les deux groupes
Source : les auteurs.
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indique l’âge du sondé, Femme si le son-
dé est de sexe féminin, Jura si l’individu 
habite dans le canton du Jura et Rural si 
l’individu réside en milieu rural. Souvent 
prend la valeur 1 si l’individu se rend 
« souvent » en forêt, par opposition à 
« parfois » ou « jamais ». Cette variable 
est donc une indication subjective de la 
fréquentation des forêts par le sondé. 
Membre est une variable binaire prenant 
la valeur 1 si l’individu est membre ou fait 
des dons à une ou plusieurs associations en 
faveur de l’environnement. Nous utilisons 
cette dernière comme indication quant aux 
préférences environnementales.
Bois suisse prend la valeur 1 si l’individu 
privilégie le bois suisse, plus cher, au bois 
importé. Nous émettons deux hypothèses 
quant à cette variable. D’un côté, l’indi-
vidu pourrait considérer que la production 
de bois est importante pour l’économie et 
ainsi privilégier les intérêts de l’industrie 
forestière en Suisse. Dans ce cas, comme 
la création de réserves implique une limi-
tation de l’exploitation forestière, l’indivi-
du aurait une disponibilité à accepter le bid 
inférieur, toutes choses égales par ailleurs 
et le coeficient associé avec la variable 
Bois suisse serait négatif. D’un autre côté, 
la production locale pourrait être préfé-
rée pour son côté plus durable et moins 
polluant. Dans ce cas, l’individu pourrait 
avoir une préférence pour le maintien de la 
multifonctionnalité de la forêt ce qui s’ex-
primera par un signe positif du coeficient 
associé avec la variable Bois suisse.
Réserve est une variable indicatrice pre-
nant la valeur 1 si l’individu est favorable 
à des restrictions d’accès aux forêts pour 
protéger la faune et la lore. Étant donné 
les restrictions d’accès aux forêts propo-
sées par notre programme, un individu 
favorable à ce type de mesure sera plus en-
clin à accepter le bid, toutes choses égales 
par ailleurs.
Nombre d’enfants est une variable indi-
quant le nombre d’enfants dans le ménage. 
Cette variable peut avoir deux effets : d’un 
côté, un ménage avec enfants devrait avoir 
une valeur de legs plus élevée (Krutilla, 
1967), ce qui devrait augmenter la proba-
bilité d’accepter le bid. D’un autre côté, le 
nombre d’enfants réduit le revenu par tête 
du ménage. Dans ce cas, si le revenu a un 
effet positif sur l’acceptation du bid, le 
coeficient associé à cette variable devrait 
prendre un signe négatif.
Nous décrivons tout d’abord les don-
nées de l’échantillon composé des non-
protestataires. Le revenu du ménage est, 
comme dans la population générale, étalé 
à droite. En effet, seuls 4 % de nos son-
dés disposent d’un revenu annuel supé-
rieur à 200 000 CHF, alors que 9 % ont 
moins de 35 000 CHF. Le mode se situe 
entre 80 000 et 120 000 CHF annuels. Près 
de 55 % de nos sondés se rendent « sou-
vent » en forêt tandis que 55 % privilégient 
le bois d’origine suisse plutôt qu’un bois 
étranger meilleur marché. Environ 37 % 
des sondés sont membres ou font des dons 
à des associations environnementales et 
63 % des sondés seraient favorables à des 
restrictions d’accès aux forêts pour proté-
ger la faune et la lore. Enin, les ménages 
comprennent, en moyenne, 0.8 enfant.
En ce qui concerne l’échantillon des in-
dividus protestataires, ils sont statistique-
ment plus francophones, moins membres 
d’organisations « vertes », plus âgés, plus 
de sexe masculin et se rendent plus sou-
vent en forêt que les non-protestataires10. 
Comme le relèvent Garcia et al. (2009) 
et Meyerhoff et al. (2014), l’élimination 
des réponses protestataires peut mener à 
un biais de sélection si ces individus ont 
10. Les protestataires de l’étude de Strazzera 
et al. (2003) présentent des caractéristiques simi-
laires. Une explication fournie par ces auteurs est 
que les individus qui utilisent souvent les forêts 
ont plus de peine à accepter l’idée de payer pour 
un service qu’ils pouvaient obtenir gratuitement. 
Dans notre cas, avec les restrictions d’accès impo-
sées, cela est d’autant plus compréhensible.
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des caractéristiques différentes des autres 
et que celles-ci ont une inluence sur la 
DAP. En l’occurrence, ces différences 
statistiquement signiicatives sont égale-
ment relétées par une analyse de la pro-
babilité d’émettre une réponse protesta-
taire à l’aide d’un modèle probit (ci-après, 
modèle binaire de sélection). Les résultats 
de ce modèle sont disponibles dans le 
tableau A.2, en annexe.
Étant donné les différences dans les ca-
ractéristiques, l’utilisation d’une variante 
du modèle de sélection d’Heckman (1979) 
pour les modèles probit (Van de Ven et 
Van Praag, 1981) peut s’avérer nécessaire. 
Nous incluons donc tout d’abord l’inverse 
du ratio de Mills (λ)11 provenant du modèle 
binaire de sélection dans le modèle binaire 
principal. Si le coeficient de λ est signii-
catif, cela signiie qu’il existe un biais de 
sélection (Strazzera et al., 2003) et donc 
que l’utilisation du modèle de Van de Ven 
et Van Praag (1981) se justiie. Une appli-
cation de cette méthode peut être consultée 
dans Whitehead et al. (1993) ou Petrolia 
et al. (2010) dans le cas d’évaluations 
contingentes sur la protection de marais 
dans le Kentucky et sur l’utilisation de 
l’éthanol dans l’essence respectivement.
Résultats
1. Analyse paramétrique
Dans le tableau 3, nous présentons les 
résultats de l’estimation paramétrique 
provenant de la méthode du maximum de 
vraisemblance pour le modèle probit12 sans 
variables explicatives (colonne 1), avec 
variables explicatives (colonne 2) et avec λ, l’inverse du ratio de Mills provenant du 















 avec φ la fonction de densité, et Φ la 
fonction de probabilité cumulée d’une loi normale 
standard.
12. L’arbitrage entre le modèle probit et logit s’est 
fait par rapport aux valeurs de différents R².
modèle de sélection (colonne 3). Ce der-
nier nous permet de constater l’utilité ou 
non du modèle de sélection de Heckman 
proposé par Van de Ven et Van Praag 
(1981). Comme le coeficient associé à λ est négatif et statistiquement signiica-
tif au seuil de 90 %, il est possible que la 
DAP estimée soit inluencée par un biais 
de sélection. Ain de corriger ce biais, nous 
estimons le modèle de Van de Ven et Van 
Praag (1981)13, en combinant le modèle de 
sélection et le modèle principal. Les résul-
tats de cette estimation sont reportés dans 
le tableau 4. Nous remarquons que les 
résultats de ce modèle sont très semblables 
à ceux du tableau 3. Par ailleurs, le Wald-
test d’équations indépendantes14 indique 
qu’on ne peut pas rejeter l’hypothèse nulle 
d’indépendance entre le modèle de sélec-
tion et le modèle principal (p-valeur 0.59). 
Ainsi, l’utilisation d’un modèle simultané 
ne semble pas indispensable (Whitehead 
et al., 1993 ; Strazzera et al., 2003), raison 
pour laquelle nous préférons le modèle (2) 
du tableau 3. Les résultats provenant des 
autres modèles ne sont cependant pas sta-
tistiquement différents.
Les variables explicatives ont les signes 
attendus. De façon compatible avec la 
théorie économique, le coeficient associé 
au bid est négatif et statistiquement signi-
icatif au seuil de 1 % pour chacun des 
modèles.
Nous observons que l’impact du revenu 
sur l’acceptation du bid est non linéaire. 
En effet, par rapport à la classe de revenu 
80-120 (le mode de la distribution des re-
venus), les classes inférieures participent 
signiicativement moins au programme. 
Cet effet est particulièrement fort pour 
la classe de revenu la plus faible. Par 
contre, les classes de revenu supérieures à 
13. Ce modèle peut être estimé grâce à Stata12 en 
utilisant la commande heckprob.
14. Ce test est similaire au test de ratio de vrai-
semblance sur l’hypothèse nulle rhô = 0.
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Tableau 3. Résultats d’estimation des modèles paramétriques (Probit)
(1)
Sans variables  
explicatives
(2)
Avec variables  
explicatives
(3)


































Nombre d’enfants -0.131*** -0.106**
(0.046) (0.043)λ -1.029*
(0.595)
Constante 0.804*** 0.801*** 0.776***
(0.063) (0.154) (0.229)
Observations 941 808 987
Pseudo-R2 0.144 0.218 0.168
Notes : Écarts-types robustes à l’hétéroscédasticité entre parenthèses ; * p < 0.1, ** p < 0.05, *** p < 0.01.
Source : les auteurs.
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Tableau 4. Résultat d’estimation du modèle probit avec sélection













































Observations non sélectionnées 179
Observations sélectionnées 808
Notes : Wald test d’équations indépendantes (rhô = 0) : chi2(1) = 0.28 Prob > chi2 = 0.59 ; écarts-types robustes à 
l’hétéroscédasticité entre parenthèses ; * p < 0.1, ** p < 0.05, *** p < 0.01
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80-120 n’acceptent pas plus souvent le bid 
proposé. On peut donc constater un effet 
de seuil : passé un certain niveau, le revenu 
n’a plus d’inluence statistiquement signi-
icative sur la probabilité d’accepter le bid 
proposé. Ce résultat est conforme à la litté-
rature, qui trouve souvent que le revenu a 
une inluence décroissante sur la DAP pour 
les biens environnementaux (voir Kriström 
et Riera, 1996).
En ce qui concerne les régions linguis-
tiques et les différences culturelles asso-
ciées, les sondés francophones ont plus 
tendance à refuser le bid que les germano-
phones, tandis que les réponses des italo-
phones ne sont pas statistiquement diffé-
rentes. Par contre, les individus vivant dans 
la région du Jura – la plus dense en termes 
de forêts protégées – sont plus enclins à 
accepter que ceux des autres régions de 
Suisse.
Vivre dans un environnement rural est 
associé avec un refus plus fréquent du 
bid. Ainsi, il semble que la proximité des 
zones forestières joue un rôle négatif dans 
l’acceptation du bid. Ceci peut s’expliquer 
par la contrainte supplémentaire imposée 
par le nouveau statut forestier pour les ré-
sidents proches (restriction d’accès, perte 
d’opportunités économiques). Ce résultat 
contredit l’hypothèse de « distance de-
cay » (Bateman et al., 2006) qui prédit que 
la DAP diminue avec la distance, et qui 
est généralement vériiée pour les valeurs 
d’usage. Au contraire, on peut émettre 
l’hypothèse d’utilité marginale décrois-
sante avec la proximité, plus cohérente 
avec les valeurs de non-usage : Un indivi-
du vivant déjà à proximité d’une forêt (i.e., 
les ruraux) bénéicie d’une utilité mar-
ginale en lien avec de nouvelles réserves 
forestières plus faible que celui vivant plus 
loin (i.e. les urbains).
Toutes choses égales par ailleurs, nous 
constatons que les utilisateurs assidus de 
la forêt sont plus enclins à accepter le bid 
que les autres. Les sondés privilégiant le 
bois suisse et les membres des associations 
« vertes » acceptent également plus sou-
vent le bid, tout comme les individus favo-
rables à des restrictions d’accès aux forêts 
pour protéger la faune et la lore. Ainsi, 
nous pouvons conclure que les individus 
avec des préférences plus « écologiques » 
ont une probabilité plus élevée d’accepter 
de payer le bid que les autres individus. De 
même, le coeficient positif de la variable 
Bois suisse pourrait indiquer que la préfé-
rence pour le bois d’origine helvétique est 
liée à la composante durable de la gestion 
forestière suisse et non pas aux considéra-
tions purement économiques.
Le nombre d’enfants dans le ménage a 
un effet négatif sur la probabilité d’accep-
tation du bid. Nous faisons l’hypothèse 
qu’un nombre d’enfants plus élevé pour-
rait correspondre à un revenu par tête plus 
faible. Il est donc normal que le sondé soit 
moins disposé à accepter le bid, malgré une 
valeur de legs potentiellement plus élevée.
Dans le tableau 5, nous avons calculé 
différentes moyennes de disponibilités à 
payer résultant des estimations paramé-
triques. La colonne (1) propose une DAP 
sans intégrer de variables explicatives 
(équation 4). La DAP moyenne de la 
colonne (2a) équivaut à l’équation 7 en 
excluant les protestataires tandis que la co-
lonne (2b) tient compte des caractéristiques 
des protestataires dans Z . Enin la colonne 
(3) indique la DAP moyenne provenant du 
modèle de Van Ven et Van Praag (1981).
Si les estimations (1) et (2a) sont naturel-
lement proches, étant donnée la répartition 
aléatoire des bids, on constate également 
que (2a) et (2b) ne sont pas statistiquement 
différentes. De même, si la DAP de l’esti-
mation (3) est plus élevée15, elle ne diffère 
pas statistiquement des autres. Cela signi-
ie que le biais de sélection lié à l’exclusion 
des protestataires n’est pas statistiquement 
15. Ceci est cohérent avec le signe de rhô reporté 
dans le tableau 4 (voir Strazzera et al., 2003).
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signiicatif dans notre cas. L’estimation pa-
ramétrique indique donc que les ménages 
suisses de notre sondage sont prêts à payer 
entre 470 et 500 CHF par an pour la créa-
tion de nouvelles réserves forestières (ces 
estimations sont comprises entre 394 et 
615 CHF à 95 % de coniance).
2. Analyse non paramétrique
Pour l’analyse non paramétrique, nous 
construisons la fonction de survie de la 
igure 1 en prenant le pourcentage de 
réponse « Oui » au choix dichotomique 
(cf. 4e colonne du tableau 1), sans tenir 
compte des protestataires. Nous choisis-
sons d’interpoler linéairement entre les 
points comme dans Kriström (1990) et de 
tronquer la distribution à 1 200 CHF. Cette 
décision se justiie par un choix de conser-
vatisme. En effet, en observant la pente 
de la distribution entre les bids 780 CHF 
et 1 000 CHF, on peut imaginer que notre 





Avec variables  
explicatives
(2b)
Avec variables explicatives 
et caractéristiques  
des protestataires
(3)
Avec variables explicatives 
et correction  
pour la sélection
E(DAP) 474.31 479.42 470.37 497.98
(27.59) (27.98) (27.90) (57.55)
IC
95%
[422; 532] [421 ; 524] [421 ; 524] [394 ; 615]
Observations 941 808 987 987
Notes : IC95% calculés à l’aide de la méthode de Krinsky et Robb (1986) avec 1 000 réplications ; écarts-types 
calculés à l’aide de la méthode Delta entre parenthèses.
Source : les auteurs.
Figure 1. Fonction de survie

















Source : les auteurs.
ÉCONOMIE RURALE 359/MAI-JUIN 2017 • 65 
Nicolas BORZYKOWSKI, Andrea BARANZINI, David MARADAN
RECHERCHE
troncature intervient à un bid relativement 
bas, ce qui aura tendance à sous-estimer la 
DAP moyenne.
Il est également possible de créer une 
fonction de survie en escalier comme dans 
Bateman et al. (2002). En tronquant à 
1 000 CHF, cette dernière donne alors lieu 
à un estimateur servant de borne inférieure 
pour la DAP moyenne. Nous calculons les 
DAP moyennes et médianes pour ces deux 
estimateurs et fournissons les résultats 
dans le tableau 6.
Les résultats des estimations non para-
métriques viennent corroborer ceux trou-
vés par les estimations paramétriques. 
Alors que la borne inférieure, l’estimateur 
de Bateman et al. (2002), se situe autour 
de 400 CHF, l’autre estimateur non para-
métrique (Kriström, 1990) conirme les 
estimateurs paramétriques et indique 
473 CHF par année et par ménage. Les 
médianes calculées suivant ces approches 
étant inférieures aux moyennes, il semble 
que la distribution des DAP soit non-symé-
trique et étalée à droite.
*
* *
Nous estimons la disponibilité à payer des 
ménages suisses pour la création de nou-
velles réserves forestières grâce à la mé-
thode d’évaluation contingente. Comme le 
scénario a pour but de favoriser la biodiver-
sité et prévoit des restrictions d’accès aux 
forêts, notre analyse révèle principalement 
les valeurs de non-usage de la biodiversité 
forestière. Une estimation paramétrique et 
non paramétrique des réponses au choix 
dichotomique révèle une DAP moyenne 
comprise entre 470 et 500 CHF par année 
et par ménage. L’estimateur non paramé-
trique de Bateman et al. (2002), qui fait 
ofice de borne inférieure, conirme ce 
résultat en indiquant 400 CHF par an et 
par ménage. Ces estimations sont un peu 
supérieures à celles de la littérature inter-
nationale sur le sujet de la conservation des 
forêts. Lehtonen et al. (2003) par exemple 
trouvent une DAP comprise entre 60 et 
223 € par année et par ménage inlandais 
Plus récemment, Lindhjem et Navrud 
(2011) arrivent à une DAP moyenne de 
196 et 227 € par année et par ménage pour 
un programme de création de réserves 
forestières en Norvège. Ces différences 
relètent probablement le niveau élevé de 
revenu en Suisse et les préférences fortes 
de la population pour la conservation de la 
forêt.
En ce qui concerne les variables expli-
catives, les individus vivant dans un milieu 
urbain sont plus enclins à accepter de 
payer pour créer des réserves forestières, 
indiquant que la distance entre le lieu de 
résidence de l’individu et l’environnement 
forestier a un impact positif sur la DAP. En 
effet, une proximité directe avec une forêt 
interdite d’accès pourrait limiter les acti-
vités économiques ou récréatives (Kniivila 
et al., 2002). L’inluence du revenu sur 
la DAP est non linéaire, car limitée par 
un seuil : pour les classes de revenus 
inférieures, la DAP est statistiquement 
plus basse que celle de la classe modale. 
Inversement, nous ne constatons pas de 
différence signiicative avec les classes de 
revenu supérieures.
Extrapolé à la population suisse, le 
montant révélé par notre évaluation contin-
gente atteindrait 1.66 à 1.77 milliard de 
francs par an, soit une somme bien plus 
élevée que les indemnités proposées aux 
propriétaires forestiers pour la création de 














Note : Écarts-types entre parenthèses
Source : les auteurs.
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nouvelles réserves. Toutefois, cette estima-
tion doit être prise avec précaution, car elle 
est sujette à certains biais. Le question-
naire, notamment, n’indiquait pas préci-
sément sur quelle durée la taxe serait pré-
levée. S’il était sous-entendu que la taxe 
était pérenne, les répondants auraient pu 
l’interpréter comme une taxe sur une durée 
quelconque, ce qui provoquerait une suré-
valuation de leur DAP annuelle. De plus, 
comme dans toutes les évaluations contin-
gentes, le biais hypothétique n’a probable-
ment pas pu être complètement supprimé, 
ce qui engendre une DAP plus élevée que 
si le programme était réellement implé-
menté. Cependant, la grande différence 
entre les coûts et les bénéices révélés par 
notre enquête indique que, selon toute vrai-
semblance, le programme de la Politique 
forestière 2020 visant à doubler la surface 
de réserves forestières en Suisse est justiié 
au sens de l’analyse coûts-bénéices. ■
Les auteurs remercient le Programme National 
de Recherche 66 « Ressource bois » pour son 
soutien inancier et Milad Zarin-Nejadan pour 
ses commentaires. Notre reconnaissance va éga-
lement aux deux relecteurs anonymes dont les 
suggestions nous ont permis d’améliorer signii-
cativement la qualité de cet article. Toute erreur 
ou omission éventuelle est de la seule responsa-
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ANNEXES
Tableau A1. Description des variables explicatives
Variable Description
R35 Classe de revenu du ménage : 0-35’000 CHF bruts annuels
R35_50 Classe de revenu du ménage : 35’000-50’000 bruts annuels
R50_80 Classe de revenu du ménage : 50’000-80’000 bruts annuels
R80_120 Classe de revenu du ménage : 80’000-120’000 bruts annuels
R120_160 Classe de revenu du ménage : 120’000-160’000 bruts annuels
R160_200 Classe de revenu du ménage : 160’000-200’000 bruts annuels






Habite dans la région du Jura
Habite à la campagne ou dans une petite ville isolée 
Souvent Se rend « souvent » en forêt (par opposition à « parfois » ou « jamais »)
Membre Membre d’une association environnementale
Bois suisse Favorise le bois suisse par rapport au bois d’importation meilleur marché
Réserve Favorable à la création de réserves forestières
Nombre d’enfants Nombre d’enfants
Source : les auteurs.
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Notes : Écarts-types robustes à l’hétéroscédasticité entre parenthèses ;
* p < 0.1, ** p < 0.05, *** p < 0.01
Source : les auteurs.
Tableau A3. Indicateurs de représentativité
Sondage Suisse
Femmes 51% 51%a
Âge 18-34 ans 18% 27%b
25-54 ans 42% 38% b
55-99 ans 40% 35% b
Cantons ZH 12% 18% a
BE 10% 12% a
VD 11% 9% a
AG 7% 8% a
SG 5% 6% a
GE 6% 6% a
LU 3% 5% a
TI 16% 4% a
VS 4% 4% a
FR 4% 4% a
Autres 22% 24% a
Revenu annuel brut Moyenne 83’349 120’624a
Niveau d’étude École obligatoire 8% 12%c
Apprentissage 35% 39% c
École post-obligatoire 12% 9% c
Formation prof. sup. 21% 14% c
Université, EPS, HES 25% 26% c
Membre 37% 23%e
Notes : a OFS 2013 ; b OFS 2009 ; c OFS 2014 : d Moyenne calculée à partir du point
central des classes ; e World Value Survey 2007.
Source : les auteurs.
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A.1 QUESTIONNAIRE
ENQUÊTE SUR LES FORÊTS SUISSES  
AUPRÈS DE LA POPULATION
•	 La durée de l’enquête est d’environ 15 minutes.
•	 La conidentialité et l’anonymat des données sont absolument garantis.
•	 Cette enquête récolte des informations sur la perception des forêts suisses par ses 
habitants. Elle a pour but de constituer une base, utile pour faciliter la prise de 
décision en matière de gestion forestière et de politique environnementale.
Initiales :          Nr de questionnaire :        
Question iltre : Avez-vous plus de 18 ans et habitez-vous en Suisse ?
 Oui
 Non (in de l’entretien)
LA NOTION DE FORÊT MENTIONNÉE DANS LES QUESTIONS SUIVANTES 
COMPREND TOUTES LES SURFACES COUVERTES D’ARBRES OU 
D’ARBUSTES EN SUISSE D’UNE SUPERFICIE AU MOINS ÉQUIVALENTE À 
CELLE D’UN TERRAIN DE FOOTBALL.





2.  Par rapport à vos expériences personnelles, vos souvenirs vis-à-vis de la forêt 








 Jamais (Rendez-vous directement à la question 7)
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4.  En forêt, pratiquez-vous les activités suivantes ?
a. Flâner (promenade, détente, respirer l’air frais, pique-niquer)
    Oui      Non
b. Pratiquer du sport (randonnée, jogging, VTT, équitation, accrobranche)
    Oui      Non
c. Observer la nature (la faune, la lore)
    Oui      Non
d. Chasser, cueillir des champignons ou des fruits, collecter du bois
    Oui      Non
e. Votre activité professionnelle est en forêt
    Oui      Non
4.a.  Parmi les activités que vous avez sélectionnées, quelle est l’activité que vous 
pratiquez le plus souvent ? (une seule réponse possible)
a.  Flâner (promenade, détente, respirer l’air frais, pique-niquer)
b.  Pratiquer du sport (randonnée, jogging, VTT, équitation, accrobranche)
c.  Observer la nature (la faune, la lore)
d.  Chasser, cueillir des champignons ou des fruits, collecter du bois
e.  Votre activité professionnelle est en forêt
5.  D’une manière générale, dans quelle mesure êtes-vous satisfait de vos visites en 
forêt ?
 Satisfait      Indifférent      Insatisfait
6.  Dans les 12 derniers mois, dans quel type de forêts vous êtes-vous rendu en 
Suisse ? (plusieurs réponses possibles ; vous pouvez vous référer à la carte envoyée 
dans la lettre que vous avez reçue à la maison)
 Forêt urbaine (située à l’intérieur d’une ville/village)
 Forêt de plaine ou du Plateau (sans les forêts urbaines )
 Forêt du Jura (sans les forêts urbaines) 
 Forêt des Alpes, Préalpes ou Sud des Alpes (sans les forêts urbaines)
(En fonction des réponses, poursuivre avec les questions suivantes pour chaque type 
de forêts indiqué et compléter le tableau)
•	 Pour une forêt (soit urbaine, de plaine, du Jura, des Alpes) : combien de fois vous 
y êtes-vous rendu dans les 12 derniers mois ? (approx.)
•	 Quelle distance parcourez-vous généralement depuis votre lieu de départ pour 
vous rendre dans ce type de forêt ? (kilomètres) [Attention : il s’agit bien du lieu 
de départ pour visiter la forêt, pas nécessairement le lieu de domicile. Exemple : 
si je vais à Zermatt en vacances et que, entre autres, je me promène dans une 
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forêt, je dois indiquer les kilomètres parcourus depuis Zermatt jusqu’à l’entrée de 
cette forêt.]
•	 Quel moyen de transport utilisez-vous généralement pour effectuer l’essentiel 
du trajet ? (3 propositions, une seule réponse possible) [même remarque indiquez le 
moyen de transport entre le lieu de départ et la forêt]
•	 Combien de temps mettez-vous généralement pour vous y rendre ? (minutes) 
[même remarque : depuis le lieu de départ et la forêt]
•	 Combien de temps passez-vous en moyenne dans cette forêt ? (minutes)
•	 À quel moment visitez-vous généralement cette forêt ? (3 propositions, plusieurs 
réponses possibles)




de visites  











pour l’essentiel  
du trajet




depuis le lieu 
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des Alpes









ÉCONOMIE RURALE 359/MAI-JUIN 2017 • 75 
Nicolas BORZYKOWSKI, Andrea BARANZINI, David MARADAN
RECHERCHE
7.  Lorsque vous achetez des produits en bois, achetez-vous en priorité des produits 
réalisés à partir de bois suisse ?
 Oui      Non      Je ne sais pas 
 Je n’achète pas de produits en bois (Passer à la question 9)




 Je ne sais pas






a.  La forêt suisse fait partie de l’identité et du patrimoine du pays.   
b.  Le bois des forêts suisses n’est pas assez exploité.   
c.  L’exploitation du bois joue un rôle important dans l’économie suisse.   
d.  L’exploitation du bois contribue à l’entretien des forêts.   
e.  L’exploitation forestière gâche le paysage et gêne l’accès aux forêts.   
f.  L’exploitation du bois en Suisse menace la biodiversité.   
g.  Il y a trop d’activités de détente et de loisirs dans les forêts suisses.   
h.  zones forestières, abritant des animaux sauvages, devraient être 
interdites d’accès à la population.
  
i.  L’État devrait autoriser plus souvent le dézonage de forêts pour y 
construire des logements.
  
10.  Parmi les deux alternatives proposées, laquelle privilégiez-vous ? Vous pouvez 
être indifférent.
(Lisez la question de la manière suivante : « A : Augmentation de l’exploitation du 
bois suisse contre B : Protection accrue de la faune et la lore forestière ».)
 A : Augmentation de l’exploitation du bois suisse
 B : Protection accrue de la faune et la lore forestière
 Indifférent / ne se prononce pas
 A : Création de lieux d’activités récréatives en forêt
 B : Création de réserves forestières pour protéger la faune et la lore
 Indifférent / ne se prononce pas
 A : Augmentation de l’exploitation du bois suisse
 B : Création de lieux d’activités récréatives en forêt
 Indifférent / ne se prononce pas
76 • ÉCONOMIE RURALE 359/MAI-JUIN 2017
Y a-t-il assez de réserves forestières en Suisse ?
11.  Un tiers du territoire suisse est couvert de forêts dont 5 % sont protégées. Celles-ci 
abritent un écosystème riche et varié, permettent d’atténuer les effets du change-
ment climatique et protègent contre certains dangers naturels (avalanches, glisse-
ments de terrain, érosion…). Ain de préserver et développer de manière durable la 
forêt suisse et la diversité de ses fonctions, la Confédération envisage de doubler la 
surface des réserves forestières protégées d’ici à 2030. La protection de nouvelles 
surfaces a pour avantages :
•	 Une meilleure protection de la biodiversité
•	 Une réduction du nombre de catastrophes naturelles (avalanches, glissements de ter-
rain)
•	 Une plus forte atténuation des changements climatiques
Mais ce programme engendrerait également des inconvénients :
•	 Une augmentation des coûts logistiques pour la mise en place du programme
•	 La baisse de revenus des exploitations forestières
•	 La mise en place de limitations d’accès aux zones forestières
On envisage de inancer la hausse des dépenses par un impôt spéciique consacré au 
inancement du programme. La Confédération a besoin de connaître l’avis de la popula-
tion sur ce sujet ain d’orienter sa politique environnementale et évaluer la manière dont 
cette mesure pourrait être instaurée.
Vous pourriez être amené à contribuer concrètement à ce programme. De ce fait, il est 
important que votre réponse relète bien votre disposition à contribuer à la création de 
nouvelles réserves forestières. Ainsi, avant de répondre, soyez attentif au fait que votre 
revenu est limité et que vous pourriez être sollicité pour contribuer à d’autres causes, 
mais que la réussite du programme dépend principalement de son inancement.
Par conséquent, est-ce que votre ménage serait prêt à payer un montant de [PROG : 
Random im Sample] 12.- / 30.- / 60.- / 120.- / 240.- / 480.- / 780.- / 1000.- CHF par an 
(soit 1.- / 2.50 / 5.- / 10.- / 20.- / 40.- / 65.- / 83.- CHF par mois) pour soutenir la création 
de nouvelles réserves forestières en Suisse ?
 Oui
 Non
Dans ce cas, combien votre ménage serait-il prêt à payer au maximum par an pour 
soutenir le programme ? _____________________________CHF/an
(Si montant > 0, allez à la question 11.b. ; si montant = 0 ou refus de répondre, allez 
à la question 11a. puis 12.)
ÉCONOMIE RURALE 359/MAI-JUIN 2017 • 77 
Nicolas BORZYKOWSKI, Andrea BARANZINI, David MARADAN
RECHERCHE
11.a.  Pour quelle raison n’êtes-vous pas disposé à contribuer au programme ? (une 
seule réponse possible)
(Laisser le sondé répondre et ensuite classer la réponse, en lui demandant de bien 
conirmer. Une seule réponse possible)
 Financièrement, je ne peux pas me le permettre, mais si je pouvais je le ferais.
  Il existe d’autres problèmes plus urgents à régler. Les problématiques liées aux 
forêts ne sont pas une priorité.
 Je ne me sens pas concerné par les problématiques liées à la forêt.
 La forêt, pour moi, n’a aucune valeur.
 Je souhaiterais avoir plus d’informations à ce sujet.
  Il s’agit d’un bien appartenant à la collectivité, ce n’est pas raisonnable de me 
demander de payer pour cela.
  J’estime que ce n’est pas à moi de payer pour protéger la forêt, mais à la collecti-
vité publique, aux propriétaires de forêt et/ou aux utilisateurs des forêts.
 Je paie déjà assez d’impôts.
  Je ne fais pas coniance à l’État. Rien ne me garantit que l’argent sera bien em-
ployé pour inancer le programme.
11.b.  Cette somme sera partagée entre les quatre éléments suivants :
1) La compensation de la baisse de revenus des exploitants forestiers
2) La protection de la biodiversité (faune, lore) en forêt
3)  La création de nouveaux lieux d’activités récréatives pour compenser les limita-
tions d’accès
4) L’amélioration de la capacité des forêts à protéger contre les dangers naturels
Quel pourcentage de la somme indiquée au préalable attribueriez-vous à chacun 
des quatre éléments, que je vous répète ?
La compensation de la baisse de revenus des exploitants forestiers ________%
La protection de la biodiversité (faune, lore) en forêt ________%
 La création de nouveaux lieux d’activités récréatives pour compenser les limitations 
d’accès ________%
 L’amélioration de la capacité des forêts à protéger contre les dangers naturels 
________%
11.c.  Voulez-vous modiier le montant maximum indiqué à la question précédente ?
 Oui  ___________CHF/an      Non
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Informations générales
12.  Vous êtes :    une femme    un homme
13.  Quelle est votre année de naissance ? ______________
14.  Code postal : ______________
15.  De combien de personnes se compose votre ménage (vous compris) ?
Nombre d’adultes (plus de 18 ans) : ______
Nombre d’enfants (moins de 18 ans) : ______




17.  Par votre travail ou vos activités associatives, êtes-vous en lien direct avec les 
intérêts du milieu forestier ?
 Oui
 Non
18.  En plus de votre résidence principale, disposez-vous d’une résidence secondaire 
ou d’une location à la saison ou à l’année en Suisse ?
 Oui
 Non
19.  Quel est votre proil professionnel actuel ? (une seule réponse possible ; 
indiquez l’activité principale)








20.  Quel niveau d’étude avez-vous atteint ? Si vous êtes en train d’étudier, mention-
nez le niveau qui correspond aux études que vous avez achevées.
 École obligatoire
 Apprentissage
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 École post-obligatoire (École de commerce, maturité…)
 Formation professionnelle supérieure
 Université, École polytechnique, HES
21.  Quel est le revenu brut annuel de votre ménage ?
 Moins de CHF 35’000.-  Entre CHF 120’000.- et 160’000.-
 Entre CHF 35’000.- et CHF 50’000.-  Entre CHF 160’000.- et 200’000.-
 Entre CHF 50’000.- et CHF 80’000.-  Plus de 200’000.-
 Entre CHF 80’000.- et CHF 120’000.-  Pas de réponse
